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«La volonté du milieu est exaucée»
L’Estrie obtient la confirmation de son titre de «pôle technologique» au Rendez-vous des régions

François Gougeon

SHERBROOKE

| : Estrie pourra bel et bien ac-
coler à son nom le titre de

«pôle d'excellence technologique»:
après le premier ministre Bernard Lan-
dry la semaine dernière. les ministres
Rémy Trudel et Pauline Marois l'ont

répété de nouveau hier aux délegues de
la région qui participent à Québec au
Rendez-vous national des régions.

«C’est bien clair. le ministre Trudel
(titulaire des Régions) s'est commis de-
vant le public... Je suis ravi parce que
c'est un gros morceau que la région ob-
tient. La volonté du milieu est exau-
cée», s'est exclamé le député de John-
son et délégué régional de l'Estriv.
Claude Boucher.

Au nom de la délégation cstrienne,
Louise Moisan-Coulombe etait ceale-
ment très heureuse de cette confirma-
tion. «Ët je peux vous dire que le ree-
teur Bruno-Marie Béchard et le maire
de Sherbrooke. Jean Perrault. qui ont
particulièrement piloté ce dossier et
avec qui j'ai pu échanger à la suite de
l'acceptation du projet. etaient égale-
ment très heureux». a-t-cile déclare.

ce du pôle technologique. la question
des sources de financement qui doit al-
ler de pair ne semble pas poser problé-
me.

La ministre Pauline Marois a indi-
que qu'avec les fonds regivnalisés. com-
me un élargissement de programmes de
la Societe generale de financement
(SGEY dans les regions, cela facilitera
Factualisation ct la concretisation du
pôle technologiques. a livré M. Bou-D'autant plus qu'à la reconnaissan-
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lundi prochain
paraît inévitable

Evelyne Leblanc
eleblancta latribune.qe.ca

SHERBROOKE c

| a Société de transport de Sher-
brooke et ses chauffeurs d’auto-

bus urbains se livrent une vraie guerre
lexicale a tel point que la grève de lundi
prochain devient inévitable à moins
d’un revirementinattendu.

Pancartes à la main, une cinquantai-
ne de chauffeurs ont rendu visite à la
direction, hier en fin d’après-midi, afin
de dénouer l'impasse dans la négocia-
tion sur la question des chauffeurs rem-
plaçants.

Mais les deux parties sont restées
campéessur leurs positions.

«On nous parle de tempspartiel de-
puis la convention de 1998 et là, de
remplaçants, c'est presque pareil. Nous
disons non au temps partiel. nous
Pavons dit en mai, en septembre. Si on

cesse d’en parler dans cette négocia-
tion, les autobus rouleront lundi», a
promis le président du syndicat des
chauffeurs, Ghislain Leroux.

L'un des chauffeurs, Patrice Poulin,

reproche le fait que ces remplaçants
n'aient aucune garantie hebdomadaire,
aucun délai de mise à pied. aucune as-
surance salaire. pas d'uniforme ni de
prime de déplacement...

«Je les invite a consulter le Diction-
naire canadien des relations de travail et
a regarderles définitions reconnues au-
tant par les syndicats que les em-
ployeurs. Temps partiel et remplaçant,
c’est différent». explique la directrice
générale de la STS. Huguette Dallaire.

D'après Mme Dallaire. cette notion
contestée découle d’une proposition
amenée parle syndicat le 30 maiet le 5
septembre.

«I! s'agissait d'un compromis avec
les temps partiels que nous réclamions.
Nous avons retiré notre demande et
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cher, signalant que FUniversité de
Sherbrooke est appelé à y jouer un rôle
de premier plan.

En outre, Mme louise Moisan-
Coulombe etait satisfaite de voir quele
gouvernement rajoutera 25 millions $

au fonds jeunesse, pour différentes ini-
natives de fa part des jeunes. L'Estrie
tire déjà très bien son épingle du jeu à

Voir PÔLETECHNOLOGIQUEcn page A2
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Imacom, Claude Poulin

Pancartes à la main, les chauffeurs d'autobus ont rempli la salle du conseil d'administration de laSTS, hier en fin d'après-midi. Le président du syndicat, Ghislain Leroux, s’est
adressé à la direction pourtenter de dénouerl'impasse sur la question des chauffeurs remplaçants. À moins d’un revirementinattendu, la grève de lundi prochain paraîtinévitable.

adhéré à la notion de remplaçant. Ces
remplaçants nous permettraient de
combler les absences de moyens et
longs termes qui sont problématiques».
explique MmeDallaire.

Un conflit tel un divorce

L'une des usagers a décrit te conflit
présent comme un divorce. «Le père et
la mère veulent chacun avoir raison et
entre eux, il y a l’enfant qui ne sait trop
ce qui l’attend. Je ne veux pas savoir si
certains disent des mensonges, manipu-
lent les chiffres ou abusent du système.
Je veux qu’il y ait un respect des droits
entre les deux parties, mais aussi de nos
droits, les usagers et payeurs de taxes»,
estime France Croteau.

En effet, d'un côté comme de l’au-

tre, on accuse l’incompréhension de
Pautre en affirmant avoir raison.

«Je vais tenter de vous expliquer et
nous n’aurons pas besoin d’aller en gre-
ve. Jamais nous ne nous sommes com-
parés aux chauffeurs de Montréal, nous
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Exaspérés, les médecins spécialistes
vont débrayer le 2 décembre

Rollande Parent (PC)

MONTRÉAL
 

| es médecins spécialistes feront
une autre journée de grève, le

2 décembre. La décision a été prise
hier par quelque 3000 d’entre eux qui
avaient quitté leurs bureaux, leurs
fonctions et les salles de chirurgie
pourse réunir au Stade olympique.

Et mêmesi les services essentiels
étaient assurés par 2000 spécialistes
dans 118 hôpitaux, pas moins de
10 000 rendez-vous n’ont pu être ho-
norés, dont de 1000 à 1200 pour des
interventions chirurgicales.

Le président de la Fédération des
médecins spécialistes, Yves Dugré, a

déclaré à l’issue de ce qu'il appelle
«une journée d’étude» que les méde-
cins sont exaspérés par leurs condi-
tions de travail aggravées par le man-
que d'effectifs, particulièrement
marquéchez les oncologues et les pa-
thologistes, ce qui les force à travailler
deux fois plus qu’ailleurs au pays et
avec des salaires inférieurs de 48 pour

cent.

Interrogé sur les moyens envisagés
par les spécialistes pour en arriver à
une entente, M. Dugré a indiqué que
ses troupes étaient prêtes à utiliser
«tous les moyens pourréussir la négo-
ciation».

Il a dit espérer que les spécialistes
n’auront pas à imiter les médecins
d’autres provinces pour forcer un rè-
glement et qu’ils n’auront pas à recou-
rir à la grève.

Sur le premier point en litige, la ré-
munération, la demande des spécialis-
tes consiste en une augmentation de 7
pour cent par année sur trois ans (21
pour cent). Ils réclament de plus des
enveloppes spéciales pour financer
certaines mesures.

Sur le deuxième point, M. Dugré a
indiqué que les spécialistes refusent
d’être traités comme s'ils étaient «des
bibelots» que les fonctionnaires dépla-
cent à leur guise.

Pour donner du poids à leur affir-
mation voulant que les conditions de
travail des spécialistes des établisse-
ments québécois de santé se sont dété-
riorées au cours des dernières années,

deux spécialistes qui ont quitté le
Québec pour aller à Chicago et à To-
ronto ont expliqué les raisons de leur
départ de l'hôpital Reine Elizabeth et
d’un hôpital de Québec. Ils ont affir-
mé que les ressources matérielles mi-
ses à la disposition des médecins
étaient trop limitées.

«Montréal est un endroit magnifi-
que pour vivre mais une place terrible
pour travailler», a dit l’un d’eux.

En ce qui a trait au manque de
marge de manoeuvre financière évo-

qué par le ministre de la Santé, Fran-
çois Legault, quelques heures aupara-
vant, M. Dugré a soutenu que des
choix s'imposaient.

«Il y a des choix budgétaires à fai-
re», à-l-il dit, entre les médecins spé-
cialistes et les courses de chevaux ou
encore les compagnies en mauvaise
posture financière.

«Il y à un choix à faire entre la santé
de la population et l’aide aux compa-
gnies qui ont des problèmes.»

A Québec, en début de journée, le
ministre Legault a qualifié d’«inaccep-
table» et de «déplorable» l’action des
spécialistes.

Il à rappelé avoir déjà proposé à ces
médecins une augmentation de salaire
de 2 pour cent, comme à tous les au-
tres employés du secteur public. Il a
suggéré la création d’un groupe de
travail pour analyser les écarts de ré-
munération entre les spécialistes qué-
bécois ct ceux d’ailleurs.

Le ministre a rappelé que la rému-
nération annuelle moyenne des spé-
cialistes au Québec était de 184 000 $
ct que leur demande d'augmentation
salariale est de l’ordre de 33 pour
cent. Ils veulent aussi une améliora-
tion de leur régime de retraite, ce qui
reviendrait à quelque 60 000 $ addi-
tionnels par médecin, portant leur ré-
munération individuelle à une moyen-
ne annuelle de 244 000 $.
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Le sommet des régions

POLE TECHNOLOGIQUE
Suite de la page Al

ce chapitre: des 15 millions $ disponibles
jusqu’à maintenant, la région est allée
chercher 800 000 $ à elle seule et mainte-
nant que la mise de fonds est portée à 40
millions $, on anticipe qu’il sera possible
d’en obtenir le double.

Cliche, s'est montré également satisfait.
Certes, la région n'a pas davantage d’ar-
gent dans son fonds de développement ré-
gional mais au moins le CRD seralibre de
ses décisions.

Québec refuse de
sur les redevances

bouger

Que ce soit dans le de de l'éduc: Il en va de mêmedu fondsde lutte à la Jocelyne Richer (PC) tion», comme on peut lire dans le cahier des proposi-
| «Que ce soit dans le mon le tra Ca pauvreté, qui sera géré par la région, sans QUEBEC tions régionales.

tion, pour des dossiers commele transport que les priorités soient dictées d’en haut.
Cependant. selon les calculs du ministre Gendron,

les régions sont nettementfavorisées dans le système ac-
tuel et «ne seraient pas gagnantes dans un transfert des
redevances».

des personnes, où le gouvernement a déci-
dé d’injecter 10 millions $ pour le Québec,
même si ce n’est pas réeurent, il y a des
choses intéressantes pour notre région», a
aussi exprimé la chef de mission de l’Es-
trie.

Le président du Conseil régional de
développement (CRD) de l’Estrie, Janvier

Trahi par
l'afficheur

René-Charles Quirion -

SHERBROOKE

«C’est une responsabilité nouvelle qui
nous arrive. On est heureux de pouvoir
prendre les décisions de nous-mêmes. Cela
allait dans le sens de nos interventions...
La régionalisation, on commence enfin à
la sentir un peu plus», à aussi déclaré Jan-
vier Cliche.

es régions ont échoué, hier, dans leur tentative
de convaincre le gouvernement du Québec de

leur transférer davantage de redevances perçues grâce à
l'exploitation des ressources naturelles.

Cinq régions avaient demandé au gouvernement de
Bernard Landry de leur transférer les redevances per-
ques par Québec auprès des grandes entreprises pour
l’exploitation des ressources naturelles.

Mais le ministre des Ressources naturelles, François
Gendron, a opposé une fin de non-recevoir aux repré-
sentants des régions, hier, au Rendez-vous national des
régions, sous prétexte qu’elles seraient perdantes et qu’il
s’agit d’un débat qui déborde de ses compétences.

Plusieurs régions voyaient dans ce transfert des re-
devances — quelque 380 millions $ par an — un moyen
logique et équitable d’accroître les retombées économi-
ques sur leur milieu et de mieux contrôler leur dévelop-
pement.

En Mauricie, par exemple, on voulait constituer un

fonds qui servirait à entretenir les chemins forestiers des
terres publiques. Sur la Côte-Nord, on avait pensé utili-
ser ces sommes pourcréer un fonds d’investissementré-
gional consacré à la diversification économique.

Le Saguenay-Lac-Saint-Jean et l’Outaouais allaient
encore plus loin dans leur volonté de prise en mains leur
développement et demandaient carrément à Québec
«un transfert de juridiction ou de propriété des ressour-
ces naturelles dans le cadre élargi d’une décentralisa-

«Lors de la dernière année financière, les redevan-
ces brutes générées par les ressources naturelles étaient
de l’ordre de 378,5 millions $, alors que les dépenses et
crédits du ministère dans les régions s’élevaient à 503,3}
millions $. Les régions ont donc retiré de cet exercice de @
redistribution un profit de 124.8 millions $». a-t-il diten §
point de presse.

 

M. Gendron adit par ailleurs avoir observé chez les
représentants des régions «beaucoup d’élasticité dans le
terme redevances» qui confinerait, selon lui. à une vo-
lonté de revoir globalementla répartition des revenus
de l’Etat. Certains souhaiteraient, par exemple, qu’une
partie des dividendes d’Hydro-Québec revienne aux ré-
gions productrices d’électricité.

Or, une telle révision dépasse son mandat, a-t-il fait

valoir, «et requiert un débat national». Aujourd’hui,
jour de conclusion de l’événement, le ministre doit ce- #
pendant annoncer une mesure qui viendra répondre à Ÿ
cette «demande légitime» des régions. «La demande ‘4
doit être traitée par une instance nationale. On va trou-
ver un mécanisme de traitement d'une répartition des
revenus autre que celle qu’on connaît aujourd’hui», a
dit le ministre Gendron, sans vouloir donner plus de dé-
tails.

le, afin de ne pas alerter les bénéficiaires»,

indique le sergent Dany McConnell du
SPS.

L’hommede 48 ans qui a été arrêté par
¢ Service de police de Sherbrooke les policiers a été interrogé une bonne par-
a retracé | auteur d’une alerte à la tie de la soirée au quartier général du 400

bombe au pavillon D’Youville de l’Institut de la rue Marquette.
universitaire de gériatrie de Sherbrooke, «L'individu était en boisson lorsqu'il a

hier soir. lancé cette alerte à la bombe. Il est en ar-
Vers 20 h 35, la réceptionniste de l’éta- rêt de travail

blissement a reçu un appel d’un homme depuis trois ans
l'informant, qu'une bombe allait exploser au pavillon
dans 26 minutes. L’employée a contacté D'Youville»,
immédiatementles policiers, mais pas sans indique le ser-
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avoir fait deux constatations importantes gent McCon-
qui ont mené àl’arrestation du suspect. nell.

Elle à d’abord reconnu la voix de l’in- A

dividu, un employé de l'établissement en , C est une
congé maladie, ei a relevé le numéro de frustration con-
téléphonede l’individu qui a fait les mena- CéTnänt ses
ces surl’afficheur de l'appareil téléphoni- conditions de

retour au tra-que du pavillon D’Youville.
Une fois sur place, les policiers, avec

l’aide des employés, ont retracé l'adresse
de l'individu en question dans les fichiers
internes et son numéro de téléphone cor-
respondait exactement avec celui enregis- Toujours est-
tré sur l’afficheur. Il n’en fallait pas plus il que cette
pour que les agents du SPS se rendent im- alerte à la bom-
médiatement au domicile de l'homme be lui vaudra
pour procéder à son arrestation. des accusations

Pendant ce temps par mesure préventi- pour méfait pu-
ve, les employés du Centre universitaire de blic. L'individu
gériatrie ont effectué une première fouille devait être libé-
des lieux et les policiers ont bloqué les ac- ré sous diverses
cès à l’établissement de santé. promesses au

«Nous n’avons rien retrouvé sur les COUTS de la

lieux. Ce sont les employés de I'établisse- nuit, après
mentqui ont effectué cette première fouil- avoir dégrisé….

DIALOGUE DE SOURDS
À LA STS

vail qui aurait
poussé le quin-
quagénaire à
agir de lasorte.
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voulons seulement notre part de gâteau», affirme M. Le- 5. be

roux. 5 : ;*

«Nous ne basons pas cette négociation uniquement sur UE > "3

les salaires, nous voulons une bonne convention et l'équité J à
interne, ajoute M. Leroux. Nous souhaitons nous comparer 2) elo xe ;

à la répartitrice et à la commis comptable qui ont, elles, une °, tL “3 * I
pause santé. Les temps morts surles circuits, ce n'est pas des .. Sri ets 1

pauses santés, car les gens nous demandent alors à quelle oy edi me
heure l'autobus 3 passera, quel autobus il faut prendre pour : pa" 4

aller là. C’est pas ça une pause café.» Ww 2° Hu we

D'un côté comme de l'autre. on s'entend: lc débat se : els+
fera autour de la table de négociation. : 3 Se

«Pournous, le sujet est clos. Jinvite les chauffeurs à ren- He « si A + ' ’

contter le conciliateur s'il y a des incompréhensions dansle et a ge
texte ct à retourneràla table». souligne M. Rouleau. HA vs da

M
La faute des étudiants > RH in ¢

WW ate , ’ di ss ®

Quant aux pertes de 130 000$ encaissées par la STS de- ce, mi = te
puis le début des moyens de pression. le consciller syndical, 1e us #4 CT
Jean-Pierre Roy. affirme qu'il y a tellement d'autocollants LL an ef
apposés sur les boîtes de perception que les chauffeurs ne nw PEN
peuvent plus distinguer la différence entre une pièce de : : Wo .,°
monnaie ct un jeton. i Wamt.

 

«Les usagers, en partie des étudiants, s'essaient en mon-
trant une ancienne passe ou en payant avec des sous noirs.
D'un autre côté, la STS à sauvé en salaire ce qu'elle perd en
argent. le compte est équilibré», lance-t-il sourire en coin.

En plus de cette négociation, la STS discute présente-
ment avec ses trois autres syndicats, soit les chauffeurs du
transport adapté, le personnel de garage et celui de bureau.

«Ces négociations vont bien, tout va bien», affirme sans
plus Mme Dallaire alors que ces trois conventions collec-
tions étaient échues simultanément avec celle des chauffeurs
urbainsle ler mars 2002.

LA CHEMISE BRODERIE ANGLAISE 59.95 Icône notre collection exclusive. Voile de

coton superbement brodé tout en transparence. Blanc. noir, champagne. 4 a 16. Rég. 75.00
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La volonté d'Érick

R appelez-vous, Il avait ête si atrocement brûle dans
_ À sa Voiture de course à l’Autodrome Drummond

en juin dernier. que les médecins évaluaient à peine à
20 pour cent ses chances de survie. Cinq mois et demi plus
tard, Erick Léveillé a non seulement gagné son combat
pour la vie. mais il parle mème d’un éventuel retour en
piste!

_ Evidemment, c'est un rêve qu'il caresse, lui qui est tou-
jours alité au Centre des grands brûlés de Québec. Dans
son cas,il y a encore bien loin de la coupe aux lèvres. Mais
au moins. la volonté est là et c'est déjà un grand pas de
franchi. ;

Le moral d'Erick est bon. Il à même téléphoné à Alain
Poirier. le propriétaire de l'Autodrome Drummond. pour
lui dire qu'il ne lui en voulait pas, mème si l'équipement
desservices d'urgence a connu desratés lorsqu'ils sont ve-
nus à sa rescousse alors qu’il brûlait vif dans son bolide.

Evidemment. le jeune pilote originaire de Windsor a
mis plusieurs semaines avant d'accepter ce qu'il lui arrive.
Sa nouvelle apparence physique surtout.

«Érick se rappelle de ces instants quand il était dansle
feu. Il s'est vu brûler. Il nous a dit qu'il s'était débattu tant
qu'il avait pu. mais qu'à bout de souffle, il s'était dit qu'il
allait au moins mourir dans ce qu'il aimait faire le plus au
monde»,confie le père d'Érick, Alain Léveillé.

Pendant un certain temps. Erick ne voulait plus voir
personne. «Mais maintenant. il est rendu du bon côté de
la montagne. Son moral est bon», ajoutele paternel.

Erick en a probablement pour au moins trois semaines
encore au Centre des grands brûlés de Québec. Puis, il se

soumettra pendant un mois à des traitements en physio-
thérapie à Montréal. Ce n’est que par la suite qu'il pourra
revenir dans son patelin. probablement au Pavillon
D'Youville. pour ypoursuivre sapériode de réadaptation.

Chose certaine, on reverra Erick Léveillé à l'Autodro-
me Drummond l'été prochain. même si ça devait être
commesimple spectateur.

Pasjoli
Patrick Vincent a toute ma sympathie.
Patrick Vincent est cet ancien joueur des Faucons et

des Castors de Sherbrooke qui est poursuivi devantles tri-
bunaux pour une somme totale de 137 000 $ par deux di-
rigeants de l'équipe. Pierre Sasseville et Normand Gosse-
lin, en raison de propos tenusà leur endroit.

Naturellement. ce sera au juge de décider si le jeune
hommeestallé trop loin dansses paroles, sauf qu’au salai-
re de famine queles jeunes touchent pour jouer danscet-
te ligue de hockey, je peux comprendre qu'il y en ait au
moins un qui décide de crier publiquement son insatisfac-
tion devant le traitement qu'on lui a réservé. Surtout s’il
estime que des promesses qui lui ont été faites n’ont pas
été tenues.

Mêmes’ils sont en droit de le faire, même si je com-

prends que des propos du jeune Vincent aient pu les of-
fenser. je suis quand même étonné que les deux hommes
de hockey des Castors aillent de l'avant avec cette pour-
suite visant à obtenir 137 000$ d’un «kid». D'un joueur
qui, ne l’oublions pas, s’est défoncé soir après soir pour
eux et pourl’équipe pendant plusieurs années, en échange
de quelques dizaines de dollars par semaine et des études
payées. Parce que ce n’est finalement que lorsqu’ils évo-
luent comme joueur de 20 ans que les hockeyeurs juniors
ont droit à un salaire décent dans la LHJMQ.

Detoute façon, il me semble qu’on aurait pu trouver
un moyen de faire la paix et de satisfaire le jeune Vincent
quand il se disait lésé par l’organisation sherbrookoise. Il
me semble que cette affaire n’aurait jamais dû se rendre
devantles tribunaux, même pas devant la Cour des petites
créances. Si les Castors s’étaient souciés de leur image et
du bonheur de tous leurs joueurs, ils auraient trouvé le
moyen de régler cette histoire à l’interne et l’amiable.
Commeils l’ont fait avec un autre joueur, Philippe Parent,

qui avait aussi beaucoup de choses à leur reprocher.
En toutcas, ce n’est certainement pas en tentant d’ob-

tenir 137 000 $ en indemnités d'un de leurs ex-porte-cou-
leurs que les Castors vont rendre leur organisation et leur
ville plus attrayantes aux yeux des jeunes qui rêvent d’évo-

 

François Gougeon

SHERBROOKE
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| ; gq ns > 300]« ¢ sont des movens de pression
inacceptables et excessifs.. On

dénonce depuis longtempsles problèmes d'ac-
cessibilité aux soins et là, avec cette journée
d'étude. on en rajoute dans les difficultés aux

patients en leur rendant la
vie plus difficile!»

Le chef du département
de chirurgie au Centre hos-
pitalier universitaire de
Sherbrooke (CHUS), le Dr
Philippe Couillard. s'est
dissocié hier de l'action
mise de l'avant par ses col-
lègues pour protester con-
tre le gouvernement. dans
de difficiles négociations
avec la Fédération des mé-
decins spécialistes du Que-
bec (FMSQ).

«Je trouve qu'on trans-
de chirurgie met un bien mauvais mes-
au CHUS sage à la population qu'on

est cense desservir. Des gens qui attendaient
depuis des mois un rendez-vous avec leur spé-
cialiste et qui se font dire que ça va être repor-
té à cause d'une journée d'étude. ce n'est rien
pours'attirer la sympathie». a dit le médecin.
lui-même spécialisé en neurochirurgie.

& nd Haiion

Radio-Canada Estrie

Dr Philippe
Couillard, chef
du département

H a signalé d'ailleurs que le département
de chirurgie s'était «collectivement opposé» à
cette journée d'étude. Mais que si on se re-
trouvait quand même hier avec seulement
trois des 13 salles d'opération en fonctionne-
ment, c'est que l’absence d’autres spécialistes
a forcé la réduction des activités.
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«Des moyens excessifs»
Le DrPhilippe Couillard estime cependant queles

revendications des médecins spécialistes sont légitimes
Aussi, sil en a contre la methode de ses

vollègues, le fonds du problème reste bien
réel. selon le Dr Couillard. «Les revendica-
tions sont legitimes. Au fil des ans, les condi-
tions de pratique des medecins specialistes sc
sont sérieusement degradees, avec l'allonge-
ment des listes d'attente. de l'équipement in-
suffisant où désuet, des penuries de main-
d'oeuvre, etc… La remuneration est pointee
du doigt dans les medias çomme etant l'ele-
ment central et quasi unique de revendications
mais l'ensemble des autres conditions pose se-
rieusement problèmes. a soumis le chirurgien
en chef du CHUS.

En regard justement de la remuneration,
celui-ci estime cepundant qu'une correction
est nécessaire. «Le problème c'est que comme
les médecins spécialistes sont les moins bien

payes du Canada, avec environ 40 pour cent

de moins que La moyenne canadienne, cela va
entraîner l'exode. Ce sera plus difficile aussi
de reterurles jeunes specialistes au Quebees,
fut valouwr Philippe Couillard.

Mais il estime qu'au lieu de moyens de
pression comme ceux hier, ou encore la possi-
bilite d'une forme de grève du zèle pour arri-
ver à faire ptier le gouvernement, il sugeère
d'y aller de spropositions constructives et in-
novatrices. Cela aurait pour effet de rendre
plus sympathique la cause des medecins spe-
cialistes dans la population. le Dr Philippe
Couillard a fait référence à une augmentation
salariale en retour de changements novateurs
comme l'établissement de contrats par grou-
pes de medecins spoutalistes avec les regies ré-
gionales, l'abandon du parement à l'acte, ete

Environ 500 patients touchés
François Gougeon

SHERBROOKE

D es hôpitaux de FEstrie. C'est essen-
tellement le CHUS qui a ete affecte

par les moyens de pression des médecins spé-
clalistes, hier.

Selonla direction de cet établissement, 330
patients dans les cliniques externes et 160 au-
tres pour les services diagnostic et thérapeuti-
que ont ète touchés et seront contraints de
prendre un nouveaurendez-vous.

«C'est une situation qu'on deplore pour
notre clientèle», à soumis Robert Nadon. à la

Direction des communications du CHUS. Il a

 

cependant bien precise que contrairement à
certains bruits entendus, Li journee d'etude
des specialistes n'a eu aucun impact du côté
des salles d'urgence.

Ailleurs où on retrouve differentes spucia-
lites, commie aux centres de sante du Memph-
remagog et du Granit, l'impact a été tres limi-
té. sinon nul. «Sauf quelques rendez-vous
annules, tout a fonctionne normalement du
côté operatoire et aux cliniques externes», à H-
vre le directeur des services professionnels
(DSP) de Fhôpital de Magog, le Dr Mario
Wilhelmy.

Son conftrere de Tac-Megantic, le Dr Guy
Rivard. a indiqué que sauf quelques chirurgies
annulees mais reportees dès aujourd'hui, tout
a fonctionne normalement à l'hôpital.

Le Goéland et Montcalm
visités par des voleurs
 

 

René-Charles Quirion
rquirion(a latribune.gqe.ca

SHERBROOKE
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école secondaire Montcalm et le Centre Le
Goéland ont reçula visite de voleurs danslà

nuit de mardi à hier.
Les premiers employés qui sont rentrés au travail

vers 7 h, hier matin ont constaté le méfait et averti les
policiers à l’école secondaire Montcalm. Une douzaine
de locaux administratifs ont été visités par ces malfai-
teurs qui se sont introduits par effraction à l’intérieur
de l'institution d'enseignement en neutralisant le systè-
me d'alarme. La cafétéria, le secrétariat, la salle vidéo
et de premiers soins sont quelques exemples des locaux
visités entre 23 h 45 et 6 h 30.

Au Centre Le Goéland, rue de l'Ontario. les vo-

leurs ont limité leur visite des lieux au Café étudiant.
Ils ont dérobé pour l’équivalent de 500 $: des friandi-
ses, une mini-chaîne stéréo et un peu d'argent.

Le directeur de l’école Montcalm, Michel Bernard.
est soulagé par le fait qu’il n’y ait pas eu d'acte de van-
dalisme à l’intérieur de son établissement.

«Ils n’ont pas touché au système informatique. Les
voleurs semblaient chercher de l'argent à cause du type
de fouille effectué dansles différents locauxvisités. Par
contre, l'enquête de la police révélera davantage ce qui
a été pris», explique le directeur de l’école secondaire

des locaux», explique le lieutenant Gilbert Jacques, du
Service de police de Sherbrooke.

L'enquête du Service de police de Sherbrooke révé-
lcra certainement de façon plus exacte ce qui à été pris.
Déjà on parle d'environ I000$ à la cafétéria et de
friandises. l'inventaire dans tous les locaux reste à être
complété à l'école secondaire du boulevard de Port-
land.

«Pendant que les policiers relèvent des empreintes
et des preuves pourleur enquête. nous changeonsles
serrures de toutes les portes. Nous prenons toutes les
mesures pour ne pas que la situation se produise à
nouveau». indique le directeur de l’école secondaire
Montcalm.

Parlant des élèves à l’école Montcalm, leur journée
de cours n'a aucunementété perturbée. Ils sont entrés
en classe vers 9 h. commeà l'habitude.

«La journée s'est déroulée normalement. J'ai décrit

la situation aux élèves et ils ont eu accès à tousles lo-
caux de classe étant donné que les voleurs ont visité
principalement des locaux administratifs. Le message
que je leur ai transmis se voulait rassurant. Je leur ai
dit que les policiers étaient ici pour effectuer leur tra-
vail d’enquête, afin que‘tout rentre dansl’ordre le plus
rapidement possible», mentionne Michel Bernard.

Au Centre Le Goéland, le directeur adjoint, Karl
Lachance, soutient que les étudiants étaient outré de
ces événements.

Imacom, Martin Blache

Le Service d'identité judiciaire
du Service de police de Sher-
brooke a procédé à la prise
d'empreintesà l’intérieur de

l’école Montcalm.

luer dansla Ligue majeure du Québec un jour.
Toute cette affaire n’est définitivement pas très jolie.

Et elle va rapidementfaire le tour des cercles du hockey.

Montcalm. «Nos enseignants ont expliqué la situation en mati-
«La porte donnant sur la cafétéria a été forcée de née. Les élèves sont consternés et ne comprennent pas

l’extérieur. Une plaque de métal a été arrachée pour ces gestes. Ils recherchent toujours le but. La ou les
que le ou les individuss’introduisentà l'intérieur, Ils se personnes qui ont commis ces actes devaient connaître
sont emparés de clés au secrétariat et ont fait le tour la place», estime M. Lachance.
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Dans son offre finale, la STS a retiré sa demandelui permettant d'engager des chauffeurs
surnuméraires ou à temps partiel. Malgré cela le syndicat affirmait lors d'une entrevue à Télé 7,
lundi le 11 novembre dernier, que cette demande demeurait un enjeu majeur dans le conflit.
 

?

> De plus, le syndicat continue d'affirmer que la STS veut imposer un nouveau partage
des primes d'assurances, alors qu'il est très clair dans la lettre envoyée aux
membres la semaine dernière, qu'il s’agit là d’une offre « optionnelle » quant au
réaménagement des primes d'assurances dont les économies seraient directement
retournées en augmentation de salaire, pour tous les membres et ce, en plus des

augmentations déjà offertes pour 2002 et les années subséquentes.

> Devant detelles affirmations, est-il possible de croire qu'il a intentionnellementinduit
ses membres en erreur en présentant l'offre finale faite par la STS a la réunion de
dimanche dernier? SOCIÉTÉ DE

TRANSPORT DE
SHERBROOKE
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Suspect recherché pour uneDes écoliers léguent | enotve de vol à un mote
  

    
  

   

   

   

  
  

   

 

 

René-Charles Quirion police de Sherbrooke publie le portrait-
rquinon-a lurribune.quo robot à les yeux et les cheveux foncés.
0m De corpulence moyenne. il pèse envi-

HERBROOKE ;
Un m nu n SHE ron 72 kg (160

| livres) et me- À :
! LL. . 73 mè- à

André Laroche mr — a Tey : : | e Service de police de dre be ing

dalarochevdlatribune.gc.ca B i ; J 14 nN Sherbrooke recherche un eds huit

—_—---——-—_— homme de race blanche concer- Peds.
SHERBROOKE

D es ccoliers de l’école du Sucré-
Coeur de Sherbrooke ont ap-

pris comment, a partir de leurs propres
idées, ils peuvent léguer une oeuvre

nant une affaire de tentative de Pouces). Lors
vol qualifié. survenue au motel des erence:

La Réserve a Sherbrooke. le 13 ments. lindivi-
octobre dernier. du recherché
L'homme âgé entre 18 ut 25 portait un gr

ans s'est présenté à l'intérieur de let kangourou

l'établissement situé au 4235 rue bleu avec un

 

    
pour la postérité. King Ouest à Sherbrooke. Il s’est capuchon. Voici le portrait-robot

Les enfants ont inauguré hier matin dirigé à la porte d'une chambre Toute infor- homme
une sculpture monumentale, construite du motel et a exigé à la personne mation pou- recherché pour des

à l’intérieur de lui remettre son vant aider a événements survenus
argent. L'individu recherché à retracer ce au motel La Réserve.
menacéle client du motel La Ré-
serve à l'aide d'un couteau. La
victime a repoussé l'individu et a
refermé la porte sans se faire dé-
pouiller de ses biens.

Le suspect dont le Service de

Le Centre 24-Juin
étale ses petits secrets
André Laroche que la formation professionnelle

constitue «une option plus que vala-
SHERBROOKE ble en terme de choix de carrière et

ce. tant pourles jeunes que pourles

| ¢ Centre de formation pro- adultes.»

devant leur école, à partir des croquis
qu’ils ont dessinés l'an dernier. Intitu-
lée «Pour la suite du monde», l'oeuvre
représente la vocation artistique de cet-
te institution scolaire du centre-ville:
quatre mâts soutiennent divers objets
liés à la danse. à la musique. aux arts
dramatiques et aux arts plastiques.

suspect peut être transmise au Service
de police de Sherbrooke au 821-5555
ou au responsable de l’enquête. Claude
Monfette au 821-5544.

 

Cette oeuvre à pu naître grâce au
programme «les artistes a l'école».
Grâce à ce programme, une école peut
inviter un artiste à réaliser une oeuvre
avec la collaboration des écoliers. Le
sculpteur Pierre Leblanc a accepté l’in-
vitation tout en mentionnant qu'avec le
soutien d'éventuels commanditaires, il
serait possible de construire une pièce
imposante.

L'idée n'est pas demeurée lettre
morte. [es compagnies Aciers Sim-
monds ct Béton Aimé Côté ont fourni fessionnelle 24-Juin tient au- Les visiteurs pourront recueillir
les matériaux, alors que le Comité des jourd'hui une journée «portes ou- des données sur le taux de place-

vertes». ment des finissants des différents

Les trois écoles du centre seront Programmesde formation, ainsi que
ouvertes aux visiteurs. Ceux-ci pour- Sur les besoins régionaux et locaux
ront expérimenter la réalisation de de main-d'oeuvre.

certaines tâches de travail comme. Le Centre 24-Juin comporte trois
par exemple, participer à la établissements, soit l’école 24-Juin.
construction d'un mur de briques, le pavillon du Vieux-Sherbrooke et

gens d'affaires de la rue Alexandre, la
Corporation de développement du cen-
tre-ville et la fondation de l’école ont
fourni des fonds.

«les enfants sont habitués de faire 9
des dessins. Le projet a permis de faire Iterom. Claude Poulin
découvrir aux enfants la troisième di- \ntitulée «Pourla suite du monde», une oeuvre d'art imaginée par des écoliers de 4e année

  mension d’une pièce artistique dans la a été inaugurée hier à l’école du Sacré-Coeur de Sherbrooke. Les écoliers Antoine exécuter une soudure outailler de la le pavillon des techniques industriel-

réalisation de cette oeuvre monumen- Constantin, Louis Brouillette, Rebecca Pépin-Coulombe, Marie-Eve Jobin et Alexandra Naisby marqueterte. ; . les. Leurs portes seront ouvertes de
tale». à déclaré le directeur adjoint de ont participé à ce projet. Ils sont accompagnés du directeur adjoint, Jean-Mari Marcotte, Le centre souhaite de cette ma- 9h à 12h, de 13h à 16h, puis de
l’école, Jeun-Mari Marcotte. de l‘enseignante Isabelle Rheault et du sculpteur Pierre Leblanc. nière faire constater à ses visiteurs 19h à 21 h. Lesvisites sont libres.

 

 

ly ades magasins dl
Sears pres de chez vous à

Tous les magasins ne vendent pas de meubles.

Pourplus de détails, voyez la liste ci-dessous.

Alma - ensembles matelas-sommier
Carrefour Alma (418) 662-2222

Chicoutimi - meubles et

ensembles matelas-sommier

Place du Saguenay (418) 549-8240

Drummondville - ensembles matelas-sommier
Les Promenades de Drummondville (819) 478-1381

Hull - ensembles matelas-sommier

Les Galeries de Hull (819) 770-6300

Lévis - meubles et
ensembles matelas-sommier

Les Galeries Chagnon (418) 833-4711

Ottawa - meubles et
ensembles matelas-sommier

Centre commercial Carlingwood (613) 729-2561

Centre commercial St Laurent (613) 746-4311

Magasin de meubleset d'électroménagers d'Ottawa Est

Autoroute 417 et rue Innes 1-800 664-1888

Magasin de meubles et d'électroménagers d'Ottawa-Pinecrest
Autoroute 417 et rue Pinecrest (613) 820-5551

Québec - meubles et
ensembles matelas-sommier

Place Fleur de Lys (418) 529-9861

Place Laurier (418) 658-2121

Magasin de meubles et d'électroménagers de Québec

Boulevard dela Capitale et autoroute 40

(418) 260-9084

Québec - ensembles matelas-sommier
Les Galeriesde la Capitale (418) 624-7311

les meubleset ensembles ertrooemeus
Magasin de meubles et d'électroménagers de Sherbrooke‘matelas-sommier sont Ea

en De plus, Trois-Rivières - meubles et

 
ensembles matelas-sommierJ

Magasin de meubleset d'électroménagers de Trois-Rivières
Autoroute 40 et boulevard des Recollets

(819) 379-0992

Victoriaville - ensembles matelas-sommier
3% Le GrandePlace des Bois Francs(819) 357-4000

0 “Offre 'ÉPARGNEZ 1396"; Sears déduira un montant du prix de l'article,
a 7 = de féçon à ce que le montanttotal de l'achat, toutes t

PIX ENVISUURJsOUAU SAMEDI 1sx0KEME 2002 SUPresque tous les meubles‘ compres. te pes es Romdele
Offre en vigueur jusquau Samedi 16 novembre 2002.

et ensembles matelas-sommier "Offre "0% d'intérêt: payez en 26 mensualités égales,
sansintérêt, jusqu'en ianvier 2005. Avec la carte Sears seulement,

sur approbation de votre crédit. Achat minimum:200 $.
Tous lesfrais et taxes applicables sont payables au moment de l'achat

Des frais de crédit s'ajouteront au solde de votre compte pour toute

portion impayée d'un montant porté sur votre compte Sears, à compter
De plus, d'intérêt jusqu'en janvier 2005”, avec la carte Sears, LL REN du mois suivant. Offre envigueurjusqu'au samedi 30 novembre 2002.

pourtousles meubles' et ensembles matelas-sommier essornam
Renseignez-vous.

*R/01 Meubles;à l'exclusion des meubles pour bébés.

Le choix de meubles varie suivant le magasin.

Renseignez-vous à votre magasin Sears.

NET3FTOZ saan © 2002. Sears Canada Inc. > p
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Non à la réforme des comtés fédéraux
François Gougeon

SHERBROOKE

«S entiment d'appartenance».
; «homogenéité des popula-
tons», «respect des communautés
d'intérêt»: voilà autant de notions en-
tendues hier par différents interve-
nants pour s'opposer au chambardec-
ment territorial majeur des comtes
fédéraux de la grande région estrien-
ne. sauf Sherbrooke.

La Commission de délimitation des
circonscriptions électorales fédérales
pour le Quebectenait en effet son au-
dience à Sherbrooke quant à sa propo-
sition de début septembre sur des
changements requis pourtenir compte
desfluctuations de population.

Et comme La Tribune avait alors
eu l'occasion de recueillir leurs pro-
pos. l'ensemble de la quinzaine d'in-
tervenants a de nouveau rejeté les mo-
difications suggérées.

«Ça n'a pas d'allure que notre ter-
ritoire se retrouve dans Mégantic. où
le député est a Thetford Mines. dans
une région toute autre et avec une po-
pulation qu'on respecte mais qui n'a
pas d'affinité avec nous». a livré le
maire André Langevin. de Coaticook.
I à rajouté que l'effet domino aurait
pour conséquence de transférer dans
un autre comté la zone rurale de
Stanstead. qui a déjà des affinités na-
turelles avec Coaticook. «Pour régler
le problème. on devrait regrouper en-
semble les MRC de Coaticook et du
Haut-Saint-François dans le comté de
Compton-Stanstead». a notamment
suggéré M. Langevin.

Bachand

André Bachand. député de Rich-
mond-Arthabaska. a lui aussi souligné
les difficultés, au plan des affinités na-
turelles. que provoquerait le change-
ment avec le transfert de bon nombre
de municipalités de son comté dans la
zone de Drummond, dont Richmond.
et vice-versa. Par exemple. le comté de
Drummond irait englober jusqu’à Sto-
ke. à la porte de Sherbrooke.

 

Le député André Bachand était du nombre des intervenants del‘Estrie à l'audience d'hier à réclamer un changement moins radical,
comme par exemple la perte de Richmond et du territoire du Val-Saint-François, dans son comté.

Pour M. Bachand. il est possible de respecter les barè-
mes du nombre d'électeurs sans créer un tel chambarde-
ment, dansle respect des affinités naturelles. Egalement il
est intervenu pour que le nom de Richmond, qu’on retrou-
ve depuis les débuts de la Confédération. reste bien vivant
pouridentifier le comté.

Le député de l'actuel Brome-Missisquoi. Denis Paradis,
a déploré le changement qui viendrait «briser le caractère
unique et Homogène+ de son comté. La proposition se
trouve à lui faire perdre toute la zone Magog-Orford et le
lac Memphrémagog et son nouveau comté de Missisquoi
s'étirerait tellement à l’ouest qu'il irait aboutir sur la rive
sud de Montréal.

<Un comté. ça possède une âme. une vie. une chimie.
un passé. une histoire, des affinités naturelles. Ce n’est
pas un bureau divisionnaire de la voirie et il faut faire at-
tention. avec des changements de frontière dans un comte.
de ne pas créer des régions artificielles. Actuellement, le
comté que je représente constitue un territoire naturel», à
dit M. Paradis, également secrétaire d'Etat. «Je ne suis pas
seul à m'objecter au changement proposé. Le voeu de l’en-
semble des municipalités du comté va dans le même sens».
a noté Denis Paradis.

Pour sa part, Marc Latulippe. président de CLD et in-
tervenant au nom du préfet Gilles Goddard. a déploré que
les municipalités de Dudswell et Wecdon soient séparées

 

Un Américain ment aux douaniers
et rate son expédition de chasse
Pierre Saint-Jacques

SHERBROOKE

O n pourrait facilement imagi-
ner qu'un Québécois ou un

Canadien. qui arriverait chez les doua-
niers américains et qui tenterait de leur
en passer une vite sur d'éventuels anté-
cédents judiciaires. aurait des chances
de trouver le tempslong.

Il suffit de penser à Michel Jalbert
qui s'était par habitude rendu dans un
bled du Maine pour y faire le plein et
quis'est fait intercepter puis appréhen-
der pour entrée illégale, possession
d'une arme et être un criminel en pos-
session d’une arme.

Pourtant pour Jalbert tout n'était
que routine comme c'était le cas pour
plusieurs autres Québécois.

Maintenant que se passe-t-il si I'in-
verse se produit? Si un Américain arri-
vait à un poste de douanes canadien et
répond, alors que c'est faux et qu’il le
sait, qu'il n'a pas d'antécédentsjudiciai-
res?

C’est ce qui est arrivé à un Améri-
cain de I'Etat du New pine plus
tôt cette semaine.

Après vérifications des informations
qu'il avait données, les douaniers ont
appris que le visiteur avait menti.

L'Américain a été appréhendé puis
amené devant le juge Michel Côté. de
la Cour du Québec. Le défenseur Clau-
de Robitaille a représenté l’accusé et
l’avocate Claire Desgens a agi pour la
Couronne fédérale.

1

 

L'homme a été condamné a 600 $ d'amende et a été re-
conduit aux lignes, comme on dit, pour qu'il retourne à la
maison le jour même.

Sauf que sa plus grande punition a été de rater une expé-
dition de chasse prévue avec un ami sur l’ÎIle d'Anticosti
(2500 $). Bye, bye!

 

 

7,0 CENTRE DE FORMATION
SZ PROFESSIONNELLE=.

VOCATIONAL EDUCATION
Zz CENTRE

LENNOXVILLE

ENCAN SILENCIEUX
Matériel et équipement usagés en

USINAGE ET SOUDAGE-MONTAGE

Ex. : tour CNC (1986). perceuses, étaux,

soudeuse, établis, livres techniques, etc.

ENDROIT:
Centre de formation professionnelle Lennoxville

2700, Route 108 Est

Lennoxville (Québec) JIM 2A2

DATE :

le vendredi 15 novembre 2002

HEURE:
15h 00-17 h 30

Conditions de paiement :
comptant ou chèquecertifié
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DÉMONSTRATION:

et clinique
SAMEDI, LE 16 NOVEMBRE, DE 10 H À 16 H.

Nikon
COOLPIX 2500
* Résolution 2 millions de pixels
© Zoom optique 3X
* Poid de 165g
© Dimension
ded,5x23x1,2 povces À

lnduant pile et chargeur

$469,

[LYINCOM
COMMUNICATIONS

 

   

Ce soir 22h 30
* Présentation et analyse desfaits saillants de la journée.

* Bilan du Rendez-vous national des régions.

Animation : Anne-Marie Dussault  Réalisation-coordination : André Lavoie

Pour cette journée spéciale, obtenez une carte
supplémentoire de 128mb sans frais, à l'achat de ce boitior.

LLZ®NE
Pour cette journée spéciale, obtenez ne carte

1306, RUE KING OUEST, SHERBROOKE(QUEBEC) ‘@N819)TR

des autres membres de lu MRC du
Haut-Saint-François. dans deux com-
tes differents. Cette proposition cs
difficilement acceptable. l'ensemble
de notre MRC devrait se retrouvet
dans le mème comtes. a dit ML Late
lippe.

Bret, sauf de la part de Sherbroo
ke. comme l'a exprime le conseiller
Douglas MacAulay dont l'arrondisse-
ment de Lennox ne subit pas de chan
gement. partout ailleurs c'etait la
meme Opposition.

Des gens comme le maire Marc
Andre Martel, de Richmond, la depu
tee bloquiste de Drummond. Pauline
Picard et d'autres ont demande le sta
tu quo où à tout le moins un change-
ment beaucoup moins radical.

Le president de la Commission de
delimitation des circonseriptions élec
torales fédérales pour le Quebec, Pier
te Boudreault. accompagne des com-

$ missaires Victor Caver et Pierre
Premond. preudra les prochains mois
pour ctudicer les suggestions et donner
sa reponse.

Nikon«

 

Imacom, Clade Powis

 

  

   

DEMONSTRATION ETCLINIQUE

Participez à la journée NIKON et venez
rencontrer le représentant et un technicien

de la compagnie. Vous aurez l'occasion de
découvrir les nouveaux produits et de faire
vérifier votre appareil photo Nikon. De
plus il sera possible de mettre à jour le
logiciel de votre appareil photo numérique
Nikon (s'il y a lieu).

Nikon (Boitier numérique type reflex)

ID100 * Résolution 6,3 millions de pixels
© Facteur de connexion de 1,5X
* Equivalent de 200 à 1600 150
* (arte compact flash
* Interface USB
* Objectif interchangeable

23199,%

Nikon
COOLPIX 4500
= Resolution 4 millions de pixels

Zoom optique 4X
# (Carte compact flash
© Interface USB

$969,

 

Pour ceîte journée spéciole, oblenez une carte
supplémentaire de 32mb sons frais, à l'achat de ce boîties.

_ scides _ i:

 

supplémentaire de 16mb sans frois & l'achot de ce boitier. : Nouveau
www,zoneimage.ca  
 

ction! Régions
Soyez témoin du Rendez-vous national des régions.

Entrevues, reportages, débats.

8a
Télé-Québec
telequebec.tv
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- Lennoxville tient à préserv
Denis Dufresne

LENNOXVILLE

out comme leurs con-
citoyens des autres

arrondissements, les gens de
‘Lennoxville se préoccupent
bien sûr de sécurité, de vie

communautaire et dévelop-
pement économique, maisils
“se distinguent toutefois par
:une volonté de préserver leur
identité et leur patrimoine, à

‘Pintérieur de la nouvelle ville
de Sherbrooke.

«Nous devons conserver
‘notre identité et les caracté-
‘ristiques de Lennoxville!»

fait valoir Gerry McNab, un
«membre de I'Association des
:pompiers de Lennoxville.

M. McNab, qui participait
hier soir aux ateliers de l’ar-
srondissement de Lennoxville,
a aussi déploré le fait que les
jarmoiries de l’ancienne mu-
(nicipalité de Lennoxville ne
-s0ient plus utilisées.

«Selon moi, c’est inutile et

‘inapproprié!> a-t-il lancé.
La rencontre d’hier soir,

‘qui a regroupé autour de 75
citoyens et représentants
d’organismes, de même que
:des élus cet fonctionnaires
Municipaux, a aussi permis
l’expression d’un réel souci
de préserver le patrimoine
‘bâti de cet arrondissement à
-majorité anglophone.

 

 
Environ 75 citoyens et représentants d’organismes ont participé hier soir aux ateliers de I'arrondissement de

Lennoxville. Douglas MacAulay, président de Iarrondissement, et le conseiller Tom Allen étaient
au nombre des élus présents.

«Nous devons préserver ce qui est bati, le style
propre à Lennoxville. Je vis ici depuis 30 ans et
J'ai vu beaucoup de démolition d’immeubles an-
ciens», a soutenu Cheryl Stroud, du Musée
Uplands.

D’autres, comme Alan Ansell, de l’Université
Bishop’s, souhaitent que l’arrondissement se dote
d’un plan d’urbanisme pour redynamiser son sec-
teur commercial.

Camille Chénard, de la Corporation de déve-

que les gens de Sherbrooke
la sachent lorsque viendra le
temps de dépenser l’argent».

Davantage de policiers

Le vandalisme et la sécuri-
lé figurent également au
nombre des préoccupations
des citoyens.

Et si plusieurs d'entre eux
réclament davantage de pré-
sence policière dans l'arron-
dissement, d’autres estiment
qu’il faut également offrir
des activités aux jeunes.

«Il n’y a pas suffisamment
de policiers si on compare au
service que nous avions dans
l’ancienne ville de Lennoxvil-
le. de sorte qu’il y a davanta-
ge d'accidents de circulation
et d’actes de vandalisme», a
soutenu Karl Hunting, un
propriétaire immobilier.

Une jeune femmea toute-
fois insisté pour dire que les
étudiants de l’université Bis-
hop’s sont trop souvent poin-
tés du doigt en matière de
vandalisme.

Imacom, Lru Ponton

loppement communautaire de Sherbrooke - Mé-
tro, a elle aussi insisté sur l’importance pourl’ar-
rondissement de conserver une économie
dynamique.

«On ne doit pas faire en sorte que Lennoxville
soit un endroit «cute» où on vient dormir, alors
que la vie se passe ailleurs!» a-t-elle illustré.

Pour Andrew McCann, de la Maison des jeu-
nes de Lennoxville, «les projets en développe-
ment social sont importants pour nous et il faut

Contrer l'exode des jeunes

D'autre part, l'exode des

jeunes anglophones et la né-
cessité de créer des emplois
préoccupent beaucoup deci-
toyens dans cette municipali-
té où 25 pour cent de la po-
pulation est constituée
 

VOLVO

pour la vie

UN MÉLANGEPUISSANT
DE TRACTION ET D'ATTRACTION.

 
 Les It

eo sus Le Volvo à ion intégral sont Profitez de nos oftres avantageuses de financementet de crédit-bai. Mettez le cap sur le concessionnaire Volvo le plus
pres at faites l'essai de la traction integrale, façon Volvo. sur la S60 AWD et la XC70 Cross Country. Tous les details chez las concessionnaires Volvo et à www.volvocanada.com

 

560.2003 AND

   
XC70 2003 CROSS COUNTRY

IMAGINEZ UNE VOLVO
À TRACTION INTÉGRALE
TRÈS BIEN ÉQUIPÉESÀ PARTIR DE

*

50 fmois,
48 mois

 

PROGRAMME DE CREDIT BAIL XC70 SECAWD

Acompte:.............00. 807500 $ 87500$
Dépôt de garantie :.........….... 70000 $ 70000$

Premier paiement mensuel :... 59850 $ 500356 $

. Montant dû la livraison :. 4 373,50 $ 217438 $
 

Estrie Auto Centre
4367 BOULEVARD BOURQUE, ROCK FOREST(819) 564-1600

“Le l'USI pour une Voiva 860 AWIV/XC70 20011 est de 43 995 $/49 405 $ Ofte temporare faite par l'intermédhare des concessonnaies Volvo parbemants et des Sarices financiers Automobiles Volvo du Canada sur approbahon de crédit À titre d'exemple, location d'une Voivo S50
AWD/XC70 2004 599,3 $/50H88 $ par mos pendant 48 mois H75 SA 075$ d'accompte où échange équivalent | a colt total de location est
Le prener pmement menuel et un dépôt de garantie de 700 $ sont dus à la bvracson. Kdumétiage lunité à 20 000 lun par an (leais de 0,18 $ pa lolomèle excédentane). Taux amuel de imancement de 5,8 9% Fræs de banspott el de hvrasonde 1 100 $. laxes, imunatrwulation et assurance

concessonnane peut réduse le prix de vente ou de locahon L'offre s'applique aux Volvo S60 AWD/XC70 2003 neuves enirwentaie achelées cu loudes chez au
Volo Volvo SHO AWD lush én aves reins et phares anhbeouliaed on ophon ©2002 Automobdas Volvo du Canada [ 14a «Volvo pour 1a vies est ina marque de commerce de Automobiles Volvo di Canada Ltée Boudez toujours votre ceinture de sécunté Visstez wwwvoNocanada.com

Frais da transport, kvraison et préparation, taxes,
immatriculalion at assurance en ss

8 768.80 $/20 792.07 $ Pr d'achat à la Un dh bail de 21 800.5$/26 101,40. le prix peut varier en tanchon de l'écanpement ajouté

tes concessonnaires Volvo participants. Certames condibons d'apphquent lous les détails chez votre concessionnare

83922   

er son identité
d’ainés.

«N’y a-t-il pas un problème d'exode

des jeunes, et particulièrement des jeu-

nes anglophones?» a demandé Fernand

D’ascanio, un résidant de l'ancienne
vile de Sherbrooke. présent à titre
d'observateur.

Le sixième et dernier chantier d’ar-

rondissement a lieu samedi à Fleuri-

mont. Un compte rendu des ateliers

sera par la suite transmis à chacun des

conseil d'arrondissement pour l’élabo-

ration de son plan d'action pour les

prochaines années.

Six autres
mois pour
agression
sexuelle

Pierre Saint-Jacques

SHERBROOKE

D es faits particuliers de la cau-
se, le traumatisme de la victi-

me qui rend son témoignage presque
impossible à rendre et d'autres élé-
ments peu communs du dossier auront
évité les portes du pénitencier à un
agresseur sexuel.

Quand le juge Michel Côté, de la
Cour du Québec, s’est plié à la sugges-
tion commune de la procureure Sté-
phanie Landry et du défenseur Conrad
Chapdelaine, il a reconnu que les six
mois d'emprisonnement imposés à Mi-
chael Hansen ne passeraient pas à l’his-
toire, c’est-à-dire ne feraient pas juris-
prudence.

Hansen, âgé de 40 ans, est cet indi-
vidu qui, entre juillet 2000 et août 2002,

a entretenu des relations sexuelles com-
plètes avec unefille alors qu'elle n’était
âgée que de 11 ans et que cela s’est
poursuivi jusqu'à ses 13 ans, moment
où la Sûreté du Québec de la MRC de
Memphrémagog était informée dela si-
tuation.

Les faits reprochés à l’accusé rejoi-
gnent les barèmes de sentence de péni-
tencier, a noté le juge.

L’accusé avait été appréhendé le sa-
medi 3 août 2002, dans la région de
Stanstead, et c’est lui-même qui avait
appelé les policiers car il risquait de
passer un mauvais quart d’heure.

Il avait, plus tôt dans la journée,
causé des attouchements à une amie de
la victime, du même âge qu’elle.

Celle-ci avait quitté le domicile où
elle était en visite et avait couru se réfu-
gier chez sa grand-mère tout en la met-
tant au courant de ce qui venait de se
passer.

Informé à son tour, le père et des
amis ont accouru au domicile de Han-
sen.

On connaît la suite.
Les enquêteurs de la SQ appren-

nent non seulement ce qui vient de se
passer mais ce qui se passe entre
l’agresseur et l’autre adolescente de-
puis plusieurs mois.

Hansen a comparu le 6 août, a été
libéré le 9 septembre. a de nouveau été
appréhendé le ler octobre pour bris de
condition et. finalement, le 12 novem-

bre arrivent le plaidoyer de culpabilité
et la sentence.

L’accusé aurait purgé l'équivalent
de trois mois en détention préventive.

Avec six mois additionnels, il s’en

tire à bon compte mais cela ne se veut
pas une clémence du tribunal ni du sys-
tème judiciaire. C’est plutôt un con-
cours de circonstances.

Il lui sera interdit d'entretenir tout
contact avec la victime pour les trois
prochaines années.
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Salariée ? Autonome ? Associée ? J’le sais pas.

GEDais jc sais combien d'argent jaurai.    

 

OBLIGATIONS A TAUX PROGRESSIF
ANNEES

TAUX

Ire 2e 3e 4e Se 6e

Taux avantageux garantis pour 10 ans.

250% 300% 400% 485% 600% 605% 610% 620% 625% 7,00%

Achat à partir de

10@7e 8e ge 10e

Remboursables sans pénalité, chaque année, à leur date anniversaire.

Plus on les garde longtemps, plus c'est payant.

 

 

 COMPOSEZ LE

Dutondidu vendredi,wired! dolh,hd 20 h, et les samedis de novembre,de 10h à 16h. ‘

1@s o o@®a 6 3-52 209
 

www.placementsqc.gouv.qc.ca

  

Placements

Québec

Flexibilité

Lo1"
de :

AS
nouveaux

fonds REER

84657  
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Le leurre de la fusion !
nar

les services auxquels sont en droit de Ce qui semble en voie de se dessi- qu'il faut d'ores et déjà s'attendre à a

A ucun contribuable qui se res- s’attendre ceux-la même qui paient ner est plutôt contraire à tous les ce que les administräteurs fassent des ns [

pecte ne peut oublier les pro- de généreuses taxes municipales. bienfaits dont étaient affublés les choix déchirants. Ou le niveau de

pos rassurantstenusparle clan de Or, de gros grains de sable vien- nombreux projets de fusion. Nous taxation augmente,ou la qualité et la e
Jean Perrault tout autant que par nent de tomberdansl’engrenage. n’en sommes pas là, maisil se pour- quantité des services diminuent. der
l’équipe de Richard Gingras quand Cette nouvelle ville de Sherbrooke, si rait bien que la fusion, dumoinsà Dansles deux scénarios, ce sont les for
les deux machines cherchaient à ob- prometteuse,tant sur le plan de sa Sherbrooke,se traduise par une seulè payeurs de taxes qui en fontles frais. vou
tenir la faveur del’électorat. C’était il qualité de vie que dela qualité de ses et même chosepourtousles contri- Québec a forcé la main aux admi- que
y a tout juste un an et les deux pré- services, fait face à un dilemme. Pour buables: une diminution de la qualité nistrations municipales pour qu’elles de

tendants aspiraient à diriger la nou-  boucler son budget en vue du pro- desservices. consommentau plus vite les fusions
velle ville unifiée de Sherbrooke. On chain exercice financier, l’administra- Or, pouréviter que ce spectrene municipales. Sauf que l’empresse- de
connaît la suite. Jean Perrault se re- tion municipale doit dégager une devienneréalité, les administrations mentn’a pas été le mêmepour doter ma
trouve dans le siege du conducteur somme de 9 millions de dollars. Com- municipales doivent miser sur de les nouvelles villes de nouveaux
avec 19 conseillers et conseillères a ment” En exigeant des gestionnaires nouveaux modesde financement. champs de taxation. Avec comme ré- rot

ses côtés. de tousles services municipaux de Bernard Landry souscrit à l’idée, sultat d'importants manquesà gagner. rés

Depuis la dernière campagne couper dans leurs budgets respectifs. commeil l’a confirmélors de son ré- dansleurs coffres. 5
électorale,la fusion est devenueréali- Le hic, c’est que la commande est tel- Ce n’est pourtant pas ce que les CNt passage à La Tribune. Le proble- Bernard Landry reconnait que le con

té et elle se met graduellement en lement importante que personnt nt projetsde fusionlaissaient entrevoir T°» ctl est de taille pourles contri- contribuable québécois est le plus qu
place. Dansles faits, le plus gros du réussira ] exercice sans pousser des à l’origine. Sans remettre en cause le buables que nousSo c'est ae taxé en Amérique du Nord. Ce n’est le

travail est chose du passé. Il ne reste “TS de douleurs. | bien-fondé des regroupements muni- Jamas dE>soumettre denouvell NC pasenlaissant les nouvelles adminis-
plus qu’à peaufiner la machine admi- On ne parle pasici de simplement cipaux, parce qu’ils visaient essentiel- Presde ra àDsf € ment €s  trationsse débrouiller toutes seules vo
nistrative et véritablement camper les Couper dansle gras. Si ce n était que lementà corriger l’injustice fiscale I ces dans un délal su Isammen que ce constat pourra s estomper. Et tel
nouvelles bases de cette union. A cet de cela, la commande pourrait se fai- dont étaient victimesles villes-cen- court pour enlever| Épine du pied avant que Québec n agisse concrète- ch:

égard, les chantiers tenus dansles dif- Te sanstrop de heurts. Et comme il tres, il n’en demeure pas moins que des administrateurs municipaux qui ment en faveur des municipalités, ce co
férents arrondissements constituent fautfaire preuve de logique, les con- l'expérience tend à démontrer queles doivent adopterleurs prévisions bud- même contribuable sera en droit de les
unc occasion de consoliderla place tribuables doivent appréhender des promesses d’économies ne seront pas gétaires dans les prochaines semai- se demander si tous les bienfaits attri- |
qui revient aux citoyens et de définir COUPUres dansles services auxquels les mêmespourtout le monde. nes. bués aux fusions n’ont pas constitué Of

ils sont habitués. Le temps manque. Tellement que desleurres. €
€

 

 

Bernard Coulombe

Bernard
Coulombe,
un rêveur,
ça non!

D epuis l’assemblée du 25 oc-
tobre, où il a été question

de la façon de distribuer le fonds de
pension, je rêve à ce qui a été dit: ça
f£e se peut pas que quelqu'un qui a
passé la majorité de sa vie à travailler
à la Mine Jeffrey puisse dire que Ber-
nard Coulombeest un rêveur.

La mine qui a survécu pendant
ces 11 dernières années, est-ce un
rêve ou une réalité? Le «rêve» de
Magnola, est-ce un rêve ou une réali-
té? Il faut lui donner ce qui lui re-
vient: la conjoncture économique, ce
n'est pas de sa faute, pas plus que la
crise au Japon, la dégringolade de la
bourse, l’effet de dumping des Rus-
ses, le syndrome anti-amiante et la
mauvaise publicité mondiale (en
commençant par le Québec). Il ne
peut être responsable de tous les
malheurs, soyons logiques.

Je suis persuadé que le plus grand
perdant dans tout ceci est M. Cou-
lombe; c'est évident que la décision
de faire la mine souterraine n’était
pas en sa faveur monétairement.
Mais son objectif était de poursuivre
l'exploitation de la mine et de faire
travailler la population d'Asbestos. Si
sa décision avait été tout autre, la
mine à cicl ouvert en serait au même
point qu’aujourd'hui avec aucune
possibilité de continuité et lui, il au-
rait plusieurs dollars de plus dans ses
poches. 1l faut comprendre qu’il a
bien voulu partager sa fortune avec
lestravailleurs d'ici.

Moije dis bravo à cet homme de
coûrage et je suis persuadé que ce
«rêveur» fera encore tout son possi-
ble pour rendre notre «rêve à nous»
réalisable, soit de compléter la mine
souterraine et de faire travailler la
population d'ici encore de nombreu-
ses années.

Pour ma part, je suis venu travail-
ler ici en 1997 pour l'accomplisse-
ment de la mine souterraine et j'y ai
bien gagné ma vie pour la période
que j'ai faite. Je dis merci ct je vais Sinon leurs Enfantsallaient être expul- en de Lee Carroll 1Aimer4fren La Tribune terdit et dangereux.

i i sés de l'école. Et bien. saviez-vous que dre soin des € s » de san À faire : .travailler ailleurs en attendant que le esge ecole. Lt bien. saviez vousque vs ndesenfant indigo 1950, rue Roy Rien a faire. il manque de patrouil

«rêve» devienne réalité car moi, je '¢ Ritahinces alpour aider es cn ants $ s | Sherbrooke 11K 2X8 leurs et les chauffeurs ne savent pas

garde confiance. qui ont un problème neurologique et Alors, aimons et prenons bien soin erorooke.

Guy Boulanger
Ex-surintendant de

la mine souterraine  

Tribune libre
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Ouverture au privé dans la santé
P cux-t-on en discuter sans tomber

dans le mélodrame? Lt dire la
vérité”

L'apport du privé compte déjà pour
près de 30% des dépenses de sante.
quece soit dans les soins infirmiers, les
examens de laboratoire, les services
auxiliaires, certains actes médicaux non

conventionnés. Monsieur Romanowli
dit.

Il y a déjà une médecine à deux vi-
tesses. Celui qui paic peut s'offrir des
examens rapides, des soins post-opéra-

toires à domicile ou parfois court-cir-
cuiterleslistes d'attente. Monsieur Ro-
manowl’a dit.

Il faut introduire plus d'argent dans
notre système de santé. Monsieur Ro-
manowl’a dit.

Mais il n’a pas dit que le gouverne-
ment qui l'a nommé se refuse encore à
le faire malgré ses énormessurplus.

Il n'a pas dit que certains actes peu-
vent être faits plus efficacement et à
moindres coûts dans un système privé
plutôt que public.

Il n’a pas dit qu'il v a d'autres exem-

   
Mario DumontRoy Romanow

ples que celui des États-Unis et que
leur moindre performance est due à
leurs politiquessociales plutôt qu’à leur
système de santé qui demeure l’un des
meilleurs au monde.

Nous avons bien un système d'édu-
cation où coexistent public et privé. Les
écoles privées n'étant subventionnées
qu'en partie. l'argent ainsi épargné pro-
fite au système public, Et l'émulation
ne peut qu'être bénéfique. Il serait gé-
nant pour le gouvernement de mettre
les élèves sur une liste d’attente pour
économiser des sous! Pourtant les frais
scolaires sontles plus bas du Canadaet

Des enfants différents
P ourquoi tant d'enfants pren-

nent-ils du Ritalin? Des parents
vous répondront que l'école les a obli-
gés à aller consulter un médecin pour
que ce dernier leur preserive du Ritalin

non pour aider ceux qui ont un problè-
me d'attention avec ou sans hyperacti-
vité? En fait. on drogue les enfants
pourfaciliter la vic aux enseignants.

Les enfants du 3e millénaire sont

différents et tous ceux qui les côtoient
(parents. enseignants, éducatrices, mé-
decins, ete.) devraient lire deux livres
qui parlent d'eux et qui donnent beau-
coup de conseils pour aider ces petits
êtres. Lestitres sont «Les enfants indi-

de ces enfants.très très précieux.

Diane Zakaih

Arrondissement Vallon du Lac

 

à des années-lumière de ceux des États-
Unis.

Je suis pour un système public de
qualité et accessible dans un délai rai-
sonnable. Mais pour y arriver, il fau-
drait y mettre beaucoup plus d'argent
qu'aucun gouvernement n’est prêt à ac-
corder. Et encore. à la condition que
l’argent aille aux soins plutôt qu’aux co-
mités, aux consultants, aux bâtisses, aux
publicités ou à alimenter les querelles
de gouvernements.

, Il faudrait diminuer la lourdeur de
l'Etat. Ce n’est pas avec quatre minis-
tres différents en cing ans que l’on ris-
que d'y parvenir. Croyez-vous qu’une
Équipe sportive qui changerait d'entraî-
neur à tous les ans ait des chances de
faire les Olympiques?

Les propositions de monsieur Du-
mont doivent être sensées pour que les
ténors libéraux fédéraux se permettent
d'intervenir dans une campagne provin-
ciale qui n’est même pas encore lancée!
Elles doivent être sensées pour que li-
béraux provinciaux et péquistes cher-
chent à s'en rapprocher sans le dire!

Denys Cloutier
Sherbrooke
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Combien en
faudra-t-il?

| a mort d'un homme en dé-
tresse psychologique. la se-

maine dernière à Sherbrooke. expri-
me une réalité quelque peu
troublante. Sans avoir comme but de
jeter un blâme quelconque, il appa-
raît important de mettre en lumière
cette réalité trop souvent méconnue.

La détresse psychologique peut
toucher n’importe qui: parent, frère
et soeur, ami, ainsi que nous-méme...

Le nombre croissant d'individus at-
teints nous démontre que personne
n'est a I'abri. Comment expliquer cet-
te réalité? Isolement? Société aux va-
leurs éclatées? Fragilité humaine?
Quelles que soientles causes,la réali-
té est présente, urgente. Il nous faut
trouver des solutions durables et per-
manentes a ce mal qui ronge notre
société. Pour ce faire, la reconnais-

sance de l’urgence des soins à appor-
ter à ces gens en mal de vivre est es-
sentielle.

Combien faudra-t-il de morts avant
l'instauration de mesures efficaces et
permanentes? Certes, les projets des
organismes communautaires sont
forts louables mais, devant la com-
plexité des soins exigés par l’état de
santé de ces individus, il apparaît es-
sentiel d’offrir à ces derniers des
soins d'urgence prioritaires. Hélas, il
est illusoire de croire que les besoins
des individus atteints de détresse psy-
chologique sont les mêmes. La simi-
larité de leur état de santé ne déter-
mine en rien les besoins de ces

de qu’on les aide. De plus, la santé

naître et de comprendre cette réalité
afin d'offrir des soins de qualité adé-
quats a cette clientèle. D'ici ce temps,
combien faudra-t-il de morts? Que
faudra-t-il pour comprendre?

Naomi Sara Fortier

Infirmière

Sherbrooke

Parlons de
vitesse

uand les automobilistes
comprendront-ils que la

modération peut sauver leur vie et
celle des autres?

Il va de soi quele policier a sa pla-
ce dans la prévention de la vitesse sur
nos routes mais si le conducteur fait
la sourdeoreille

Prenons par exemple la rue King
Ouest. entre Brooks et Gordon. Tous
les matins, c'est la folie. Pourtant,il y
a des écoles. des résidences pour aîi-
nés, mais on s'en fout. Ça conduit en
fou. surtout la descente King Ouest;

on va même jusqu'à traverser devant
le monument des Braves. endroit in-

ce qu'est le civisme.

Suzanne Gendron

Sherbrooke 
derniers. Chacun à leur façon deman-

psychologique d'un individu ne peut
être traitée selon les paradigmesdela '
santé physique. Il convient de recon-
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Le sommet des régions
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La SGF jouera le role de «turbopropulseur»
Jocelvne Richer (PC)

QUEBEC -

‘objectif de décentralisation vers les re-
gions fixé par le gouvernement Landry

passera notamment par la Société générale de fi-
nuncement (SGF). qui compte s'entendre avecles

leaders des 14 régions du Québec afin d'identifier
les créneaux industriels susceptibles d'attirer les
Investisseurs.

«Ce sont les gens desrégions qui vont décider
ce qu'ils veulent faire», à soutenu, hier. le prési-
dent de la SGF. Claude Blanchet, lors d’une con-
férence de presse tenue dans le cadre du Rendez-
sous national des régions, qui réunit à Québec
quelques centaines de personnes de tous les coins
Je la province jusqu’à aujourd’hui.

L'idée consiste à faire en sorte qu’une région
devienne le leader — à l'échelle nationale ou
mondiale — dans un domaine particulier.

Une fois que les plans de développement au-
ront été préparés par les leaders de telle ou telle
région et les secteurs d'intérêt bien identifiés, la
SGF interviendra «pour trouver du financement
et des partenaires», a dit M. Blanchet, qui se dit
convaincu qu’il est préférable de privilégier un ou
quelques secteurs d'activité précis pour maximiser
le développement économiquedesrégions.

II a insisté pour dire — conformément au
voeu des régions — que l'identification des see-
teurs reviendrait aux gens d'affaires et leaders de
chacune des régions. Ils devront en arriver «à un
consensus» avant que la SGF n'intervienne «pour
les aider à développer leur économie».
A la demande du gouvernement, la SGF déve-

loppe donc une approche beaucoup plus régiona-
le avec ses projets ACCORD (action concertée
de coopération régionale de développement).

  

 
  

La Tribune. archives

«Ce sont les gens des régions qui vont décider ce qu’ils veulent faire», a soutenu, hier, le président de la SGF,
Claude Blanchet. La société soutiendra chaque région dans le créneau qu’elle veut développeret

s'est d’ailleurs déjà entendue avec sept des 14 régions du Québec à ce sujet.

Belzil plaide pour une
«réelle décentralisation»

vers les élus
François Gougeon

SHERBROOKE

Les MRC travaillent déjà quotidienne-
ment en collaboration avec plusieurs parte-
naires et de cette collaboration émerge une
concertation territoriale à
MRCqui est garante du développement har-
monieux du territoire.

e président de la Fédération québé-
coise des municipalités (FOM), Mi-

chel Belzil, a vivement plaidé pour une «réel-

l'échelle de la

«En accordant aux MRC un contrôle ac-

le décentralisation» gouvernementale, mardi,
à l'ouverture des assises du. Rendez-vous na-
tional des régions, à Québec.

C’est en soutenant qu'en région. on peut
faire plus avec moins que cet organisme en-
tend continuer à démontrer au gouvernement
du Québec que seule une véritable décentrali-
sation, incluant les moyens financiers néces-
saires à sa mise en oeuvre. peut assurer le dé-
veloppementdes régions.

Selon Michel Belzil, cette décentralisation
ne peut s'opérer qu'en direction des maires et
préfets. «Parce qu’ils sont les plus près de la
population qui les a élus. et parce qu’ils sont
imputables face aux citoyens de la région qu'ils
représentent, les élus sont les plus légitimes
pour recevoir de nouvelles responsabilités du
gouvernement du
Québec en diffé-
rentes matières. Le
gouvernement
pourrait être tenté
de décentraliser
certaines responsa-
bilités à des repré-
sentants de la so-
ciété civile comme
les CRD, mais ce

serait inacceptable
sur le plan démo-
cratique puisque la
majorité de ses re-
présentants n’est
pas élue et consé-

quemment n’est
pas imputable de-
vant la popula-
tion», a-t-il déclaré.

Les nouvelles

responsabilités qui
pourraient être dé-
volues aux MRC

sur leur territoire

pourraient toucher
entre autres à des

domaines comme

les services d’aide

à la PME (en par-
tenariat avec les.
CLD), les services
de première ligne
en santé, le trans-

port collectif, l’ha-

bitation sociale.
etc.

 

cru sur les outils de développement social et
économique. le gouvernement du Québecdé-
montrera ainsi ses véritables intentions quant
au devenir des régions du Québec, Les maires
et préfets ont déjà démontré leur capacité à
assumer plusieurs services de proximité pour
leurs communautéset ceci, souvent avec peu
de ressources. Ils sont donc les mieux placés
pour assurerla desserte des services essentiels
au développement de leurs communautés si
on leur donne les moyens financiers nécessai-
res», à aussi exprimé Michel Belzil.

Rappelons que la FOM regroupe des re-
présentants de 930 municipalités locales et 85
municipalités régionales de comté (MRC),
présentes sur plus de 85 pour cent du territoi-
re du Québec.
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Agir contre les changements climatiques

Ensemble, on peut y arriver.

 

Elte s’est d'ailleurs dejà entendue avec sept des 1H
regions du Quebec pour identifier des «filières in-
dustrieless et les autres devraient suivre sous
peu.

Le bras industriel du gouvernement dit s'être
uspire d'expériences mences dans différents pays
d'Europe (Allemagne, Finlande. Belgique et
Grande-Bretagne) et aux Ftats-Unis pour mettre
au point son nouveau modèle d'intervention en
regions. «la filière est cimentee par des relations
acheteur-vendeur. des technologies communes,
des canaux communs d'achat et de distribution et
un bassin de travailleurs avec des qualifications
appropricess, explique la SGE dans un communi-
que.

Le premier ministre Bernard tandry a dit que
La nouvelle approche privilegice par la SGFvenait
«moderniser le modèle québecoiss et le ministre
responsable des regions, Remy Frudel, a dit
quant à lui que tes «filières d'excellences des pro-
Jets ACCORD devaient contribuer à «turbopro-
pulser Feconomice des regions».

Un nouveau «chaperon»

Le chet de l'Action democratique, Mario Du-
mont, à redgi à cette annonce en soutenant que,
contrairement à ce qu’elle prétendait, la SGF
agissait comme un wehaperons qui viendra dicter
aux regions comment faire leur développement.

Lin Abitibi-Temiscamingue, le boeufà l'herbe
a été identifie comme «ereneau d'excellence
émergent pourla régions, de mème que les tech-
no-mines souterraines et les systèmes de construe-
tion en bois.

 
ln Mauricie, on se concentrera sur les papiers

à valeur ajoutee et les technologies de transfor-
mation des métaux (magnésium et titane).

Des villages ont une solution
pour les écoles menacées
Norman Delisle (PC)

QUEBEC

n groupe dirigé par le maire de Sainte-Clo-
tilde-de-Beauce, Jacques Lussier, met une

proposition de l'avant pour sauverles écoles de villa-
ge.

M. Lussier a proposé hier que les municipalités
prennent en charge les écoles menacées de fermetu-
re. «Fermer la dernière école d'un village. c'est fer-
merlc village», a dit le maire Lussier.

Sa proposition est née de la fermeture par la
commission scolaire de l'Amiante de Fécole Saint-
Nom-de-Marie. à Sainte-Clotilde, un petit village si-
tué à 20 km de Thetford-Mines. L'école ne comptait
plus que 49 élèves, un de moins que le minimum re-
quis.

M. Lussier a proposé que le gouvernement mene
des projets-pilotes dans une vingtaine de municipali-
tés. Chaque municipalité deviendrait responsable de
la gestion de l'école et recevrait, en lieu et place de la
commission scolaire, la subvention que lc ministère
de l'Education verse pour chaque élève.

H garantit que la qualité des services qui y se-
raient offerts serait comparable à ceux dispensés par
les commissions scolaires.

Le 24 octobre, le gouvernement du Canada a rendu public l’aperçu du plan que le Canada entend adopter pour respecter ses objectifs

en matière de changements climatiques. Dites-nous ce que vous en pensez.

Pour obtenir l’aperçu du plan et une fiche de commentaires, composez le 1 800 O-Canada (1 800 622-6232), ATME 1 800 465-7735.

Vous pouvez également consulter l’aperçu du plan à canada.gc.ca et soumettre vos commentaires en direct.

  

     Passez essayer

   

Quelque 127 villages ont joint la lutte de Sainte-
Clotilde: leur conseil municipal à voté des résolu-
tions d'appui au projet.

Mais le président de la Fédération des commis-
sions scolaires, André Caron, n'a pas tardé à réagir.
Ja annoncé que les commissions scolaires ne ferme-
ront aucune école au Québec avant le prochain bud-
get Marois, prévu pourle printemps 2003. On pour-
rait alors retrouver les fonds suffisants pour le
financement de chaque école.

M. Caron suggère que dans chaque cas où une
École serait menacée de fermeture. un comité exter-
ne analyse les aspects du probleme, notamment les
perspectives de revitahisation de la municipalité et la
possibilité que {à venue de nouveaux enfants permet-
te le maintien de l’école.

M. Caron afait valoir que les commissions scolai-
res paraissent les organismes les mieux placés pour
gérerles écoles. Elles peuvent mieux assurer des ser-
vices de formation continue pour les enscignants et
fournir des services d’aide aux élèves. ce que ne
pourraient faire des municipalités ne gérant qu’une
seule petite école.

M. Caron à aussi rappelé qu’unvillage peut néan-
moins survivre sans école au Québec: 350villages ne
possèdent plus d'école et les enfants qui les habitent
fréquentent une institution scolaire située dans le vil-
lage voisin.
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a nouvelle Dodge SX 2.
Achetez a Ou louez a

ot

13999° 199:mois. SDÉPÔT DE
Location de 48 mois. Comptantinitial SECURIT¥
de 2185 $ ou échange équivalent. PROLONGATION POUR
Transport inclus. UN TEMPS LIMITÉ

Options de location de 48 mois offertes'

  
  

 

  
  

 

Mensualités Comptant initial

227$ 1000 $

251$ 0%
 

 

 

  GARANTIE DE 7 ANS OU

LA MEILLEURE PROTECTION 115000 KM SUR LE MOTEUR

QUE NOUS AYONS JAMAIS ET LA TRANSMISSION ET

OFFERTE SUR TOUS LES ASSISTANCE ROUTIERE

VEHICULES DODGE 2003. 24 HEURES SUR 24.”

DODGE SX 2.0 SA VIVRE POUR ROULER

   

     

   

SEULEMENT CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE DODGE
‘Le prix comprend les allocations du fabricant consenties aux concessionnaires et est étadh pour la Dodge SX 2.0 2003 équipée de l'ensemble 21D. fTarifs mensuels pour 48 mois établis pour la 4
Dodge SX 2.0 2003 avec l'ensemble 21D. Le dépôt de sécurité est de 0S pour un temps limité seulement et peut changer sans préavis. Premier versement exigé à la livraison. Sous réserve de |
l'approbation de Services Financiers Chrysler Canada. Location pour usage personnel seulement. Aucun rachat requis. Le locataire est responsable de l'excédent de kilométrage après 81 600 km au taux
de 156€ le kilomètre. “.tLe concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Transport (inclus à la location), immatriculation, assurance. droits sur les pneus neufs, frais d'inscription au'Registre = =
et taxes en sus. Le concessionnaire peut devoir commander ou échanger un véhicule. Offres d'une durée limitée, valables sur les modéles 2003 seulement,et exclusives, qui ne peuvent être combinées Relbais
à aucune autre offre à l'exception de la remise aux diplômés et du programmed'aide aux handicapés physiques. Les offres peuvent changer sans préavis. Voyez votre concessionnaire participant pour [RE 750}
les détails et les conditions. Véhiculeà titre indicatif seulement. "Garantie de 7 ans ou 115000 km sur le groupe motopropuiseur. selon la première éventualité, et assistance routière 24 heures sur 24.
Des conditions s'appliquent. tRemise aux diplômés de 500$ à la location ou de 750$ à l'achat d'un véhicule. Ces offres excluent la Dodge Viper et la Chrysier Prowler. Voyez votre concessionnaire participant pour les détails
et les conditions. MD Jeep est une marque déposée de DammierChrysier Corporation, utilisée sous licence par DaimierChrysler Canada. une filiale à propriété entière de DaimierChrysler Corporation

Association publicitaire des concessionnaires Chrysler Jeep, © Dodge du Québec
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